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Retrouvez les retombées média (presse écrite, presse en ligne et télévision) parus cette 

semaine dans la presse régionale et internationale. Les propos tenus dans ces documents 

n’engagent que leurs auteurs. Ils ne reflètent en aucun cas une position officielle de la 

COI. 

 

 

 

 



 

Journée mondiale de l’environnement 

 

Home | Économie | Développement socio-économique respectueux de l’environnement 

Développement socio-économique 
respectueux de l’environnement 
By La Rédaction 07/06/2014 07:59:00 

 

“L’objectif de la Commission de l’océan Indien (COI) est d’accroître le niveau 

de vie des populations par la valorisation des ressources marines et côtières 

ainsi que la promotion d’un développement socio-économique respectueux de 

l’environnement.” 

 C’est ce qu’a déclaré Gina Bonne, chargée de 

mission au sein de la COI. La Commission a, 

en effet, mis en valeur le rôle fondamental que 

les jeunes jouent dans la gestion de notre 

environnement en participant à la célébration 

de la Journée mondiale de l’environnement 

(JME) à l’université de Maurice, Réduit, jeudi. 

Conscient de la vulnérabilité environnementale 

de nos îles, cet organisme accorde une place  

particulière à ce thème et le dédie comme domaine d’intervention : l’environnement durable et le 

changement climatique.   

 

L’organisme a mis à la disposition du public présent lors de la célébration de la JME, les 

différents supports de sensibilisation sur l’environnement qu’elle a pro-duits : des guides 

pédagogiques, des bandes des-sinées, des spots et des livrets d’exercices, entre autres. Grâce à 

‘son arbre à souhait’, il a aussi permis aux visiteurs d’émettre leurs vœux sur l’environnement 

futur qu’ils veulent. Cette action est axée sur le thème défini à travers le monde pour cette 

journée de célébration de l’environnement : “élever notre voix, pas le niveau de la mer”.   

 

PHOTO : Le ‘Wish Tree’ de la COI résumant les solutions développées par les jeunes face aux défis de 

l’environnement dans des îles. 

http://www.lematinal.com/economie/4243-d%C3%A9veloppement-socio-%C3%A9conomique-

respectueux-de-l%E2%80%99environnement.html 

http://www.lematinal.com/
http://www.lematinal.com/economie/index.1.html
http://www.lematinal.com/author/la-redaction/
http://www.lematinal.com/economie/4243-d%C3%A9veloppement-socio-%C3%A9conomique-respectueux-de-l%E2%80%99environnement.html
http://www.lematinal.com/economie/4243-d%C3%A9veloppement-socio-%C3%A9conomique-respectueux-de-l%E2%80%99environnement.html


 

Changement climatique 

Accueil > Développement > Changement climatique 

Le rôle fondamental des jeunes dans la lutte contre le 

changement climatique 
La Journée mondiale de l’Environnement célébrée par la COI 
samedi 7 juin 2014 

Mercredi et jeudi, la Commission de l’océan Indien a ouvert ses portes à l’occasion de la 

Journée mondiale de l’Environnement. Placée cette année sous l’année des petits Etats 

insulaires en développement, la célébration de la JME par la COI a mis les jeunes en 

évidence, car ce sont eux qui mèneront la lutte contre le changement climatique. 

Conscient de la vulnérabilité environnementale de nos îles, la Commission de l’océan Indien 

intervient dans le domaine de l’environnement durable et du changement climatique afin 

« d’accroître le niveau de vie des populations par la valorisation des ressources marines et côtières et 

la promotion d’un développement socio-économique respectueux de l’environnement », précise 

Gina Bonne, chargée de mission au sein de la COI. 

La Commission de l’océan Indien met en valeur le rôle 

fondamental que les jeunes jouent dans la gestion de 

notre environnement et prend part aux célébrations de la 

journée mondiale de l’environnement (JME) à l’université 

de Maurice – Réduit, les 05 et 06 juin 2014. La COI a mis 

ainsi à disposition du public présent les différents 

supports de sensibilisation sur l’environnement qu’elle a 

produits : des guides pédagogiques, des bandes 

dessinées, des spots, des livrets d’exercices… Grâce à 

« son arbre à souhait », elle a aussi permis aux visiteurs 

d’émettre leurs vœux sur l’environnement futur qu’ils 

souhaitent. Cette action cadre avec le thème défini à 

travers le monde pour cette journée de célébration de l’environnement : « élevez notre voix, pas le 

niveau de la mer ». La COI a pu notamment durant les deux jours de célébration, faire connaître ce 

qu’elle entreprend en faveur de la sensibilisation à l’environnement à travers ses projets et le soutien 

qu’elle accorde à l’ONG SIDS Youth AIMS Hub (SYAH). 

La Journée mondiale de l’environnement est un évènement annuel initié par les Nations Unies, pour 

encourager une prise de conscience et une action d’envergure mondiale pour l’environnement. 

L’année 2014 a été désignée année internationale des petits états insulaires en développement 

(PEID). La participation de la COI aux célébrations à Maurice réside globalement dans la construction 

d’une dynamique régionale à la veille de la troisième Conférence internationale des PEID qui aura 

lieu en septembre à Samoa. 

Photo : La COI ouverte aux leaders de demain 

http://www.temoignages.re/le-role-fondamental-des-jeunes-dans-la-lutte-contre-le-changement-

climatique,78755.html 

http://www.temoignages.re/
http://www.temoignages.re/developpement.html
http://www.temoignages.re/changement-climatique.html
http://www.temoignages.re/le-role-fondamental-des-jeunes-dans-la-lutte-contre-le-changement-climatique,78755.html
http://www.temoignages.re/le-role-fondamental-des-jeunes-dans-la-lutte-contre-le-changement-climatique,78755.html
http://www.temoignages.re/le-role-fondamental-des-jeunes-dans-la-lutte-contre-le-changement-climatique,78755.html
http://www.temoignages.re/le-role-fondamental-des-jeunes-dans-la-lutte-contre-le-changement-climatique,78755.html


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Visite Mme Annick Girardin dans l’océan indien 

 

Déplacement de Mme Annick Girardin à Madagascar, aux Comores et à 

Maurice (14-18 juin 2014) 

par: APO publié le : 13/06/2014 à 15:54 UTC 191 vues Dans: Communiqués De Presse 

PARIS, France, 13 juin 2014/African Press Organization (APO)/ — Quai d’Orsay – Déclarations du porte-parole – 

13 juin 2014 

Mme Annick Girardin, secrétaire d’État chargée du développement et de la Francophonie, se rend à partir de 

demain en déplacement dans l’Océan Indien. 

A Madagascar, Mme Girardin sera reçue par le président Hery Rajaonarimampianina. Elle y marquera la relance 

de l’aide française en signant cinq conventions de subvention de l’Agence française de développement pour un 

montant total de 25 millions d’euros. Cette aide porte sur les domaines de l’éducation, de la santé, du 

développement urbain et de la micro-finance. La secrétaire d’Etat visitera plusieurs projets urbains financés par 

l’Agence française de développement. Elle inaugurera l’internat du Lycée français de Tananarive et rencontrera la 

communauté française, ainsi que des acteurs économiques malgaches. 

Aux Comores, Mme Girardin évoquera les préparatifs du sommet des chefs d’État de la commission de l’océan 

Indien prévu le 26 juillet à Moroni, avec le président Ikililou Dhoinine et le secrétaire général de la commission, M. 

Jean-Claude de L’Estrac. Elle s’entretiendra également des perspectives de l’aide au développement aux 

Comores. 

A Maurice, la secrétaire d’Etat sera reçue le 18 juin par le Premier ministre Navin Ramgoolam. Elle visitera 

également deux projets soutenus par la France dans les domaines de l’efficacité énergétique et de la coopération 

universitaire francophone. 

Signature : APO 

Copyright : © APO 

 

http://fr.starafrica.com/actualites/deplacement-de-mme-annick-girardin-a-madagascar-aux-

comores-et-a-maurice-14-18-juin-2014.html 
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11/06/2014 
LA LETTRE DE L'OCEAN INDIEN N°1381 

 

OCEAN INDIEN 

Une ministre française en tournée régionale 
Afin de ménager la susceptibilité des voisins des Comores où le président François 

Hollande se rendra fin juillet pour assister (...)   [335 mots]   [5,2€] 

CITÉS DANS CET ARTICLE : François Hollande | Commission de l'océan Indien | Annick Girardin | Laurent 

d'Ersu | Jean-Marc Châtaigner | Claudine Ledoux | Hery Rajaonarimampianina | AFD ➔ Voir les 21 mots-clés 

 

 

http://www.africaintelligence.fr/LOI/alerte-loi/2014/06/11/une-ministre-francaise-en-tournee-

regionale,108026507-ART 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.africaintelligence.fr/LOI/alerte-loi/2014/06/11/une-ministre-francaise-en-tournee-regionale,108026507-ART
http://www.africaintelligence.fr/LOI/alerte-loi/2014/06/11/une-ministre-francaise-en-tournee-regionale,108026507-ART


Entreprenariat féminin 

 

Home  Economie  Partenariat  :  EFOI s’associe avec la Fondation Akbaraly dans la lute contre le cancer  

Partenariat : EFOI s’associe avec la Fondation Akbaraly 

dans la lute contre le cancer 

Juin 10th, 2014 
 
La Fondation Akbaraly a des femmes membres qui éprouvent un réel dynamisme dans la lutte 

contre le cancer. Pour sa part l’association Entreprendre au  Féminin Océan Indien est 

constituée de femmes entrepreneurs engagées pour le développement. Ces femmes réunies au 

sein des associations viennent de s’unir pour la bonne cause car avec la convention qu’elles 

ont signée vendredi dernier dans la  salle de conférence de  l’Hôtel de Ville, elles ont décidé 

d’être ensemble  pour rendre encore plus efficace la lutte contre le cancer. « Nous allons 

utiliser la mobilité et la présence de EFOI dans différentes régions de l’île pour renforcer les 

actions de sensibilisation sur  le cancer » a notamment déclaré Cintzia Akbaraly ; Président 

de la Fondation Akbaraly, lors de la signature de ce partenariat. 

 

Faut-il en effet rappeler que la section Madagascar d’Entreprendre au féminin Océan Indien 

est constituée de femmes dirigeantes d’entreprises éparpillées dans  différentes régions du 

pays. Ainsi, les antennes régionales de  cette association féminine pourront participer 

activement aux actions de sensibilisation sur la lutte contre le cancer.  Par ailleurs, EFOI dont 

la Présidente est Sylvia Pagès dispose de bonnes relations avec des partenaires et autres 

bailleurs de fonds aussi bien sur le plan régional qu’international. Des relations qui seront 

également utilisées pour  renforcer la lutte contre le cancer. Des femmes et des bailleurs de 

fonds, unis pour la bonne cause, en somme. 

R.Edmond 

 

http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2014/06/10/partenariat-efoi-sassocie-fondation-

akbaraly-lute-contre-cancer/ 
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Recherche agronomique et développement 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 



Connectivité aérienne 

 

 

 



 

 

 



 

 

 



http://globalfinance.mu/flip-issue2/book.swf 
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Programme Smartfish 

 

L’accent sera mis dans les domaines du suivi, contrôle et surveillance 

Des évolutions positives auraient été obtenues grâce à l’assistance 

technique et au programme de renforcement des capacités de la COI, en 

particulier du programme SmartFish, notamment pour les Comores, le 

Kenya, Madagascar, Maurice, Mozambique, Seychelles et Tanzanie, selon 

un communiqué publié samedi dernier et parvenu à La Gazette des 

Comores. Le programme entend mettre l’accent sur le suivi, le contrôle 

et la surveillance de la pêche. 
 

Le programme SmartFish met un accent particulier, dans sa deuxième phase s’étalant jusqu’en 2017, dans les 

domaines du suivi, contrôle et surveillance, indique-t-on dans un communiqué parvenu à La Gazette des 

Comores ce lundi. Le projet, financé par l’Union Européenne, entend appuyer « le développement des 

mécanismes et des capacités pour une filière thon durable». Il prévoit aussi d’autres actions essentielles 

comme « l’organisation de patrouilles conjointes pour combattre et décourager la pêche illégale ou 

l’amélioration des systèmes statistiques et d’information », précise-t-on dans le communiqué. 

SmartFish fait observer que grâce au soutien de la COI, « la gestion des stocks de thons affiche des progrès 

significatifs ». La Commission de l’Océan Indien (COI) à travers ce programme, soutient précisons-le : « 

l’amélioration de la gestion des pêcheries de thon tant dans l’Indianocéanie qu’au Kenya et en Tanzanie ». 

« Les pays du sud-ouest de l’océan Indien ont, en effet, réalisé des progrès significatifs sur de nombreux 

aspects de la filière (conservation, transbordement en mer, plan de développement des flottes…). Ainsi, les 

pays soutenus par la COI ont amélioré leur niveau de conformité aux critères édictés par la Commission 

thonière de l’océan Indien (CTOI) qui compte 31 pays membres », indique le communiqué. 

« Les pays couverts par le programme SmartFish ont été félicités pour ces résultats positifs lors de la 11ème 

session de la réunion du Comité d’application de la CTOI qui s’est tenue à Colombo, au Sri Lanka, la semaine 

dernière », précise le programme SmartFish. Selon le même communiqué, « trois pays de la région se 

distinguent sur la période 2011-2013: il s’agit de Madagascar, du Kenya et de la Tanzanie, où le degré de 

conformité est respectivement passé de 17% à 75%, de 8% à 61% et de 7% à 44% ». 

« Ces évolutions positives ont pu être obtenues grâce à l’assistance technique et au programme de 

renforcement des capacités de la COI, en particulier du programme SmartFish de la COI, notamment pour les 

Comores, le Kenya, Madagascar, Maurice, Mozambique, Seychelles et Tanzanie. Ces activités ont été conduites 

en collaboration et avec le soutien du secrétariat de la CTOI », peut-on lire dans le dossier de presse. 

Al-hamdi Abdillah Hamdi 

 

http://www.lagazettedescomores.com/spip.php?article3561 

 

http://www.lagazettedescomores.com/spip.php?article3561


Sommet des chefs d’état de la COI en Juillet 

9 juin 2014 

Sommet de la COI, 26 et 27 Juillet 2014 

Sommet de la COI, 26 et 27 Juillet 2014 

Une mise au point sur les travaux du 4e sommet de la COI La commission en charge de l’organisation 

du 4e sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la Commission de l’Océan Indien et les 

représentants de chaque pays ont fait une mise au point sur l’avancement des travaux préparatoires. 

Ils veulent mettre le paquet sur la communication. Tous les jeudis de chaque semaine, la commission 

en charge de l’Organisation du 4e sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la Commission de 

l’Océan Indien (COI) se réunit pour faire une mise au point sur l’état d’avancement des travaux. 

Après une réunion en conseil des ministres avec le chef de l’Etat et une autre avec les entrepreneurs, 

la commission s’est de nouveau réunie hier jeudi. La réunion était marquée par la présence de la 

première conseillère à l’ambassade de France, le représentant du consul de Madagascar, et le consul 

de l’île Maurice. La commission et les représentants ont passé en revue tous les aspects permettant 

d’assurer un bon déroulement du sommet. Ils ont discuté de la question du protocole, le transport, 

l’aéroport, la sécurité, l’hébergement et tant d’autres sujets. « Nous avons tenu à réunir toutes ces 

personnes pour discuter sur l’Etat d’avancement des 

travaux car nous savons que c’est un grand évènement. 

Dans ce genre de sommet, il n’y a pas d’improvisation. 

Toutes les choses doivent être prises en main », déclare 

Abdourahim Said Bacar, le président de la commission 

en charge de l’organisation du 4e sommet des chefs de 

l’Etat de la COI. Outre les autres aspects protocolaires, 

la question de la communication était au cœur des 

discussions. Selon la commission, une cinquantaine de 

médias seront au rendez-vous. « L’objectif principal du 

gouvernement reste la réussite de ce sommet. Et nous savons que c’est un évènement régional et 

international. C’est pourquoi nous avons mis en place un plan de communication pour impliquer les 

médias régionaux et locaux pour la réussite du sommet », poursuit-il. Comme lors du conseil des 

ministres des affaires étrangères de la COI, ils mettront à la disposition de la télévision nationale, 

tous les moyens nécessaires pour bien faire leur travail. « L’Office de Télévision Nationale des 

Comores a un rôle primordial à jouer. Il est vraiment au cœur de l’évènement », précise Abdourahim 

Said Bacar. Sur le débat, les représentants ont posé beaucoup de questions sur les différents aspects 

des travaux et ont montré leur souci de la réussite de l’évènement. La première conseillère de 

l’ambassade de France a beaucoup insisté sur le transport, l’hébergement et la sécurité des chefs 

d’Etat. « C’est un grand évènement auquel le pays va faire face tant dans le domaine du transport, 

logistique, communication et surtout sur la sécurité. Le pays doit prendre toutes ses responsabilités 

pour une bonne réussite de l’évènement », lance Francy Degardin, la première conseillère de 

l’ambassade de France. Au niveau de la sécurité, une série de formations va être faite sur les unités 

de la gendarmerie. Pour rappel, le 4e sommet des chefs d’Etat et de chefs de gouvernement de la 

COI va se tenir du 26 et 27 Juillet prochain. L’ouverture se fera au palais présidentiel de Beit Salam et 

les travaux se tiendront au Palais du Peuple. Mohamed Youssouf - Lgzt 

http://watwan.over-blog.com/2014/06/sommet-de-la-coi-26-et-27-juillet-2014.html 

http://watwan.over-blog.com/2014/06/sommet-de-la-coi-26-et-27-juillet-2014.html
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http://watwan.over-blog.com/2014/06/sommet-de-la-coi-26-et-27-juillet-2014.html


 

Projet ISLANDS 

 

Projet Islands : Présentation des logiciels Inventars 

et Capra 

juin 11th, 2014 

L’atelier de restitution des données du profil des risques pour Madagascar, en matière de gestion des risques et des 

catastrophes nationales, s’est tenu hier à l’hôtel Panorama. Un atelier qui entre dans le cadre du projet Islands, financé par 

l’Union Européenne et mis en œuvre par la Commission de l’Océan Indien. Cet atelier a été une occasion de présenter les 

logiciels Inventars et Capra, des outils essentiels dans la lutte pour la résilience quant aux catastrophes naturelles. Ainsi, le 

logiciel Inventars permet une analyse temporelle des aléas des catastrophes sur une période de 30 ans, dont les cyclones ou 

encore les inondations, et permet d’obtenir les données sur les dégâts les plus désastreux. Le logiciel Capra, quant à lui, 

permet de calculer les coûts des conséquences d’une catastrophe naturelle. Un outil adressé à l’endroit des décideurs, mais 

surtout au ministère des finances et du budget, qui pourra alors analyser les investissements opportuns dans la prévention et 

dans la construction. 

Anjara Rasoanaivo 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Surpêche-FAO 

 

Surpêche: Les chiffres sont alarmants 
 

Jeudi, 12 Juin 2014 07:37 

Lors de  l'ouverture du COFI à Rome, le Directeur général de la FAO, José Graziano da Silva, a sollicité des mesures d'urgence 

pour affronter le changement climatique et d'autres menaces pesant sur la pêche durable et les stocks de poisson. 

  "La surpêche, la pollution et le changement climatique mettent cette vitalité à risque. Les impacts sont déjà manifestes. Et les 

populations pauvres de la planète, dans les zones rurales et côtières, sont parmi les plus concernées", a-t-il déclaré lors de ce  seul 

forum intergouvernemental mondial sur les questions de pêche et d'aquaculture.  Les pêches et l'aquaculture étaient la source de 17 

% des protéines animales consommées dans le monde, chiffre pouvant aller jusqu'à 50 % dans certains petits états insulaires en 

développement (PEID) et pays d'Asie a-t-on souligné. 12% des moyens d'existence de la population mondiale dépendent de ce 

secteur. En particulier, les pêches artisanales emploient plus de 90 % des pêcheurs de capture et des travailleurs de la pêche. 

Le Comité des pêches de la FAO (COFI) a ouvert sa session du 9-13 juin qui portera sur toute une série de questions liées à la 

santé à long terme des pêches marines et continentales et de l'aquaculture, et sur une action potentielle des gouvernements, des 

organismes régionaux de gestion des pêches, des ONG, des travailleurs de la pêche et autres acteurs de la communauté 

internationale. Les pêches et l'aquaculture apportent  une contribution centrale à la sécurité alimentaire et à la 

nutrition  et  constituent en outre la base des moyens d'existence de certaines des familles les plus vulnérables au monde. ",dont la 

moitié environ sont des femmes", a-t-il précisé. "Une étude récente publiée dans Marine Policy montre que  la surpêche pourrait 

aggraver la pauvreté et la stabilité politique des pays les plus pauvres du monde  dont Madagascar. Selon cette étude, la pêche dans 

la Grande île s’élèverait au double des chiffres officiels donnés durant la période s’étalant de 1950 à 2008, et les pays étrangers 

prospères emporteraient la moitié du butin. 

Les eaux de Madagascar accessibles aux vaisseaux étrangers ont été définies selon des quotas de pêche officiels. Cependant, selon 

l’étude, ces chiffres ont été artificiellement réduits pendant plus d’un demi-siècle, ce qui a mené à une surpêche considérable dans 

les eaux malgaches. 

Selon l’étude, 80 000 tonnes d’aliments marins sont prélevées à Madagascar et exportées chaque année, principalement vers 

l’Europe et l’Asie. 

La surexploitation halieutique, limitée aux côtes des pays les plus développés jusqu'aux années 1970, est donc devenue mondiale. 

Les méthodes scientifiques de gestion des stocks ont été un échec. 

4,2 millions de tonnes de poissons auraient été pêchés de 1950 à 2008 dans les eaux de Madagascar soit le double des chiffres 

officiels, selon un rapport publié par l'organisation de protection de l'environnement, Blue Ventures. Sous la pression 

démographique, les quantités pêchées augmentent considérablement. Bien que coutumiers des migrations saisonnières, les 

pêcheurs malgaches doivent s'éloigner des côtes pour trouver du poisson, en particulier le requin. Le phénomène est accentué par 

la présence des sociétés de pêche industrielle. La quatrième plus grande île du monde serait soumise depuis plusieurs années à la 

surexploitation de ses ressources maritimes par les sociétés européennes et asiatiques. Elles pratiquent la pêche à grande échelle et 

leur production est strictement destinée à l'exportation. 
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